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M. le Président, 
Chers collègues, 
 
La Belgique a voté en faveur des projets de résolutions dont elle 

soutient pleinement les principaux éléments :  

- Un cessez-le-feu immédiat respecté par toutes les parties ;  
- La libération immédiate et inconditionnelle de tous les otages ; 
- Un accès sans entraves de l’aide humanitaire aux populations 

civiles. 
- Et, tant qu'il n'y aura pas de solution durable au conflit, la mise 

en œuvre -essentielle- du mandat de l'UNRWA.  
 
Chers collègues,  
 
1. Il faut rompre avec le dialogue de sourds auquel nous assistons 

et travailler à une solution commune. Rompre avec le cycle de 
violence. Rompre avec la déshumanisation et les discours de 
haine. La diplomatie doit reprendre le dessus, tel qu’elle a pu le 
faire au Liban. Cela requiert des concessions, de part et d’autre. 
 

2. Rien ne peut justifier le massacre de plus de 40.000 civils à Gaza 
et ailleurs. Seul un cessez-le-feu immédiat peut mettre un terme 
aux souffrances inacceptables infligées aux populations. La 
Belgique exhorte les parties à faire preuve de bonne volonté pour 



 

que ces négociations puissent enfin aboutir. L’horreur doit 
cesser. 
 

3. Et rien ne peut justifier la prise en otages de civils. Les otages 

détenus depuis le 7 octobre doivent être libérés immédiatement 

et sans conditions. Les familles doivent connaître le sort de leurs 

proches disparus. Ceci est également le cas pour les personnes 

en détention, surtout les mineurs.  

 
4. La voie devant mener à la solution de deux États démocratiques, 

Israël et la Palestine, vivant côte à côte, en paix, à l’intérieur de 

frontières sûres et reconnues, a été balisée par le Conseil de 

sécurité. Il nous revient d’agir : 

- Il faut prévenir et condamner le terrorisme – Condamnons avec 

la plus grande fermeté les actes terroristes barbares perpétrés 

par le Hamas le 7 octobre!; 

- Il faut créer les conditions nécessaires à la promotion de la 

paix et aux négociations - Associons-nous au travail collectif 

de l’Alliance globale pour donner forme à la solution des deux 

Etats!; 

- Il faut enfin inverser les tendances négatives sur le terrain – 

Employons-nous à mettre en œuvre l’avis consultatif de la Cour 

Internationale de Justice sur l’illégalité des colonies et rejetons 

catégoriquement la poursuite de la politique d’expansion 

menée par Israël. Nous nous inquiétons vivement des rumeurs 

d’annexion de territoires palestiniens, et de transfert de 

l’administration de territoires occupés vers l’administration 

civile.    

 



 

5. Seule la voie politique peut conduire à la paix et à la 
réconciliation. Nous attendons un engagement plus ferme en ce 
sens de la part des parties impliquées.  
 

6. En l’absence d’une solution politique, le travail indispensable de 

l’UNRWA doit se poursuivre. La campagne de désinformation à 

son encontre est inacceptable. De même, l'application des lois 

adoptées par la Knesset, en violation des obligations d’Israël en 

vertu du droit international, représente un précédent désastreux 

pour le système multilatéral. La Belgique salue la lettre du 

Secrétaire Général du 9 décembre à ce sujet et s’associe à ses 

considérations. 

 

7. La Belgique n’a jamais suspendu son financement de l’agence et 
s’est engagée sur le long terme, via un accord multi-annuel de 
trois ans. Nous invitons les membres, tout particulièrement ceux 
qui en ont les moyens mais n’ont pas encore contribué au 
financement de l’UNRWA, à en faire de même, et à honorer les 
engagements pris. La mise en œuvre effective du rapport 
Colonna est importante afin d’améliorer la neutralité de l’UNRWA. 
Nous saluons les efforts déjà entrepris par l’agence. Des efforts 
supplémentaires sont indispensables, avec notre soutien 
collectif. 
 

8. Enfin, la Belgique appuie les initiatives garantissant la reddition 
des comptes. Le droit international et le droit international 
humanitaire ne peuvent être appliqués de manière sélective, au 
risque de les affaiblir dans leur ensemble.  

 
Je vous remercie.   


